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n° 223 196 du 25 juin 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN et Maître P. ANSAY

Mont Saint Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2019 par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2019.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 juin 2019 convoquant les parties à l’audience du 19 juin 2019.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. NISSEN loco Me D. ANDRIEN

et Me P. ANSAY, avocats, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité tunisienne né le 11.11.1978, dans la ville de Korba, Gouvernorat de

Nabeul, République tunisienne.

En 2005, vous avez épousé [L. L.], qui possède la nationalité belge.

En 2009, vous avez quitté la Tunisie et vous vous êtes installé en Belgique avec votre épouse.
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En 2012, vous avez divorcé de celle-ci.

Le 29.01.2016, vous avez été condamné par la 70ème Chambre du Tribunal correctionnel francophone

de Bruxelles à une peine d’emprisonnement de 5 ans pour avoir participé, du 1.06.2012 au 9.12.2013,

« aux activités d’un groupe terroriste, y compris par la fourniture d’informations ou de moyens matériels

à un groupe terroriste ou par toute forme de financement d’une activité d’un groupe terroriste, en ayant

connaissance que cette participation contribue à commettre un crime ou un délit du groupe terroriste ».

Concrètement, vous avez été reconnu coupable d’avoir diffusé de la propagande djihadiste, d’avoir

participé à l’endoctrinement de jeunes et à leur recrutement pour des groupes terroristes en Syrie et

d’avoir apporté un soutien logistique à plusieurs candidats aux départs en Syrie.

Vous n'avez pas fait appel de cette décision de justice.

En date du 04.12.2018, vous avez reçu un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de

l’éloignement et d'une décision d’interdiction d’entrée sur le territoire belge de 10 années.

Après votre emprisonnement, vous avez été transféré au Centre fermé pour Illégaux de Vottem, où vous

résidez depuis.

Le 21.12.2018, vous avez introduit une demande de protection internationale à l’appui de laquelle vous

invoquez les faits suivants.

Vous déclarez redouter des poursuites en cas de retour en Tunisie suite à votre condamnation - à tort

selon vous puisque vous niez les faits - en Belgique pour terrorisme. Vous craindriez d’être emprisonné

et de subir de mauvais traitements de la part des autorités tunisiennes, d’autant plus que vous expliquez

que le père de votre ex-épouse, avec laquelle la relation serait particulièrement compliquée depuis votre

divorce, aurait entretenu des relations avec des membres des autorités tunisiennes avant la révolution.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez un courrier d’un assistant social

daté du 18.01.2018 relatif à la garde de votre fille, un dossier médical constatant des blessures que

vous auriez sur le corps (épaules, reins, oeil) suite à, d'après vos déclarations, de mauvais traitements

de la part de gardiens de prison (Prison de Forest), une série d’articles de presse (6 documents),

présentés sous forme d’adresses Internet, prouvant, selon votre avocate Maître [A.] loco Maître [A.], que

la « torture est une pratique encore régulièrement utilisée » en Tunisie, « d’autant plus à l’encontre des

personnes soupçonnées de terrorisme ».

B. Motivation

La circonstance qu’il existe de sérieuses raisons de considérer que vous représentez un danger

pour la sécurité nationale ou l’ordre public, ou la circonstance que vous avez été éloigné(e) de

manière forcée pour des motifs graves de sécurité nationale ou d’ordre public a justifié qu’une

procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre demande.

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Néanmoins, au regard des informations à la disposition du Commissariat général, il convient de vous

exclure du bénéfice de la Convention de Genève.

1) Inclusion/non inclusion
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D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort des principes directeurs du HCR sur la protection

internationale n°5, Application des clauses d’exclusion : article 1F de la Convention de 1951 relative au

statut des réfugiés, que « la nature exceptionnelle de l’article 1F semble indiquer que l’inclusion doit

généralement être examinée avant l’exclusion mais la formule n’est pas rigide. L’exclusion peut

exceptionnellement être examinée sans référence particulière aux questions d’inclusion (i) […] ; (ii) dans

les cas où il existe une preuve évidente et facilement disponible indiquant clairement l’implication du

requérant dans des crimes particulièrement graves, notamment dans les cas importants de

l’article 1F(c) et (iii) […].»

Le CCE, dans son arrêt n°215.964 du 29.01.2019, précise par ailleurs l'absence d'intérêt à se livrer à

l'exercice de l'inclusion dans le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire en dépit de

l'exclusion manifeste de ces statuts quand il ressort en tout état de cause que qu'un demandeur de

protection internationale est exclu de ces deux formes de protection, le CCE rappelant dans ce même

arrêt "les termes très clairs de l'article 1er, section F, de la Convention de Genève, dont il ressort que les

dispositions de cette Convention ne s'appliquent pas aux personnes dont on aura des raisons sérieuses

de penser qu'elles ont commis l'un des crimes visés aux points a) et b) ou qu'elles se sont rendues

coupables des agissements visés au point c); c'est donc toute la Convention, en ce compris l'article 1er,

section A, § 2, qui concerne l'inclusion, qui ne peut trouver à s'appliquer à l'égard de la personne

exclue".

Or, tel est également le cas en ce qui vous concerne.

En effet, il ressort des informations en la possession du CGRA que vous avez été condamné par le

Tribunal correctionnel de Bruxelles, le 29.01.2016, à une peine d’emprisonnement de 5 ans du chef de

participation aux activités d’un groupe terroriste, et ce du 01.06.2012 au 09.12.2013, y compris par la

fourniture d’informations ou de moyens matériels au groupe terroriste ou par toute forme de financement

d’une activité d’un groupe terroriste, en ayant connaissance que cette participation contribue à

commettre un crime ou un délit du groupe terroriste.

Le Tribunal correctionnel a tenu compte dans son jugement de « l’extrême gravité des faits, à savoir la

participation active à une filière qui assure le recrutement de combattants, le plus souvent des jeunes

gens, pour les envoyer vers des terres de combats où leur vie est gravement mise en danger et où ils

sont susceptibles de commettre les actes les plus répréhensibles à l’égards des populations civiles ; du

fait qu’il [vous] a mis au service du groupe ses compétences techniques [informatiques] qui ont donné

une ampleur à la diffusion de l’idéologie djihadiste, du fait qu’il a hébergé des candidats au départ ; de

l’importance de son ancrage dans des milieux radicaux et l’ancienneté de celui-ci et de l’apparente

absence de prise de conscience des conséquences graves de ses activités tant pour les personnes

recrutées et pour les familles que pour la sécurité publique ». Ce jugement constitue en lui-même une

preuve évidente indiquant clairement votre implication dans des crimes particulièrement graves

(s’agissant du caractère grave des actes commis, voir la partie de la décision relative à l’exclusion) et

permettent donc au Commissariat général d’examiner votre exclusion sans référence particulière aux

questions d’inclusion.

2. Exclusion.

S’agissant des raisons pour lesquelles le Commissariat général considère que vous devez être exclu du

statut de réfugié, les dispositions prévues par l’art. 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers prévoit que : « les dispositions de

cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de

penser : a)[…] ; b) […] ; c) qu'elles se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux

principes des Nations Unies ». L’art. 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, dispose en outre que

la clause d’exclusion s’applique également « aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des

actes énumérés à l’article 1F de la Convention de Genève, ou qui y participent de quelque autre

manière ».

En matière d’asile, les faits de terrorisme constituent des « agissements contraires aux buts et aux

principes des Nations Unies tels qu'ils figurent dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la charte des

Nations Unies », ainsi que dans les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant les

« mesures visant à éliminer le terrorisme international ».
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Le 28 septembre 2001, le Conseil de sécurité des Nations Unies (ci-après le « Conseil de sécurité ») a

adopté la résolution 1373 (2001), dont le préambule réaffirme, notamment, « la nécessité de lutter par

tous les moyens, conformément à la Charte des Nations Unies, contre les menaces à la paix et à la

sécurité internationales que font peser les actes de terrorisme ». Au point 3, sous f) et g), de ladite

résolution, il est demandé à tous les États, d’une part, « de prendre les mesures appropriées,

conformément aux dispositions pertinentes de leur législation nationale et du droit international, y

compris les normes internationales relatives aux droits de l’homme, afin de s’assurer, avant d’octroyer le

statut de réfugié, que les demandeurs d’asile n’ont pas organisé ou facilité la perpétration d’actes de

terrorisme et n’y ont pas participé », et, d’autre part, « de veiller, conformément au droit international, à

ce que les auteurs ou les organisateurs d’actes de terrorisme ou ceux qui facilitent de tels actes ne

détournent pas à leur profit le statut de réfugié ». Au point 5 de cette même résolution, le Conseil de

sécurité déclare que « les actes, méthodes et pratiques du terrorisme sont contraires aux buts et aux

principes de l’Organisation des Nations Unies et que le financement et l’organisation d’actes de

terrorisme ou l’incitation à de tels actes en connaissance de cause sont également contraires aux buts

et principes de l’Organisation des Nations Unies ».

Le 12 novembre 2001, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1377 (2001), au point 5 de laquelle il

« [s]ouligne que les actes de terrorisme international sont contraires aux buts et aux principes énoncés

dans la Charte des Nations Unies et que le financement, la planification et la préparation des actes de

terrorisme international, de même que toutes les autres formes d’appui à cet égard, sont pareillement

contraires aux buts et aux principes énoncés dans [celle-ci] […].

[T]ous les États doivent coopérer sans réserve à la lutte contre le terrorisme, conformément aux

obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en vue de découvrir, de priver d’asile et de

traduire en justice [...] quiconque prête appui au financement, à l’organisation, à la préparation ou à la

commission d’actes de terrorisme, y concourt, y participe ou tente d’y participer, ou donne refuge à leurs

auteurs ».

Au point 1 de sa résolution 1624 (2005), le Conseil de sécurité appelle « tous les États à adopter des

mesures qui peuvent être nécessaires et appropriées et sont conformes aux obligations qui leur

incombent en vertu du droit international, pour :

a) interdire par la loi l’incitation à commettre un ou des actes terroristes ;

b) prévenir une telle incitation ;

c) refuser l’asile à toute personne au sujet de laquelle on dispose d’informations crédibles et pertinentes

selon lesquelles il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle est coupable d’une telle incitation ».

Soulignons encore que la directive 2011/95/UE (dite directive qualification (refonte) précise en ses

articles 12, §2 et 17, §3 que les clauses d’exclusion s'appliquent aux personnes qui sont les instigatrices

des crimes ou des actes justifiant l’exclusion, ou qui y participent de quelque autre manière, et que son

considérant 31 rappelle que « [l]es agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies

sont évoqués dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la charte des Nations unies et précisés, entre

autres, dans les résolutions des Nations Unies concernant les mesures visant à éliminer le terrorisme,

qui disposent que "les actes, méthodes et pratiques terroristes sont contraires aux buts et principes des

Nations unies" et que "sont également contraires aux buts et principes des Nations unies, pour les

personnes qui s’y livrent sciemment, le financement et la planification d’actes de terrorisme et l’incitation

à de tels actes ».

La Cour de justice de l’Union Européenne (CJUE) a déjà précisé ce qu’il convient d’entendre par

« participation à une entreprise terroriste ».

Ainsi, l’arrêt CJUE B et D c. Allemagne du 9 novembre 2010, enseigne que la seule appartenance d’un

demandeur d’asile à une organisation terroriste ne peut mener, à elle seule et automatiquement, à

l’exclusion du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire. Il est également précisé que la

participation à des activités terroristes ne sauraient déclencher l’application automatique des clauses

d’exclusion. L’arrêt Lounani du 31 janvier 2017, vient cependant préciser l’enseignement de l’arrêt B & D

quant à la notion d’agissement contraires aux buts et principes des Nations unies en matière de

terrorisme.
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La CJUE, dans l’arrêt précité, juge que l’application d’une clause d’exclusion n’est pas subordonnée à la

commission d’une infraction terroriste. Il ressort également de cet arrêt, qu’une clause d’exclusion peut

s’appliquer aux individus qui se livrent à des actes de recrutement, d’organisation, de financement ou

d’équipement bénéficiant à des personnes qui se rendent dans un État autre que leur État de résidence

ou de nationalité dans le dessein, notamment, de commettre, d’organiser ou de préparer des actes de

terrorisme. La CJUE dit également pour droit que « des actes de participation aux activités d’un groupe

terroriste […] peuvent justifier l’exclusion du statut de réfugié, alors même qu’il n’est pas établi que la

personne concernée a commis, tenté de commettre ou menacé de commettre un acte de terrorisme tel

que précisé dans les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.»

La CJUE relève à cet égard que les actes de participation aux activités d’un groupe terroriste peuvent

couvrir un large éventail de comportements d’un degré variable, pour autant qu’une évaluation

individuelle de faits précis a été effectuée.

Or, le jugement de la 70ème Chambre du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 29.01.2016 relève que

vous avez, sciemment, adhéré à une association illicite oeuvrant à l’expatriation d’individus se destinant

au combat, apporté une aide logistique et technique (compétences informatiques) à ce groupe, et

contribué à l’envoi de combattants en zone de conflit agissant comme coauteur de ceux qui les avaient

recrutés.

Le Tribunal détaille dans son jugement que :

"L’instruction a démontré clairement l’idéologie radicale dont se revediquait le prévenu [K.].

L’examen du contenu de son ordinateur et de son matériel informatique est à cet égard éloquent […] [et]

témoignent de son état d’esprit.

Ont été ainsi trouvés :

a) sur une clé USB, 451 audios [sic] contenant des appels au jihad ou des encouragements à l’égard

des moudjahidines et 34 vidéos d’orateurs prônant le jihad armé ;

b) de très nombreuses vidéos présentant des combattants jihadistes en armes ;

c) divers documents, affiches ou tracts reprenant les thèmes tradictionnels de l’islamisme radical tels

que la dénonciation de la démocratie et l’incompatibilité de l’islam avec le système démocratique ; par

exemple, un tract intitulé « les vertus du martyr » adressé à ceux qui adhèrent à la démocratie laquelle

est qualifiée de « fruit infect de la laïcité » ;

d) des photos ou vidéos présentant des mises en scène de la très jeune fille de M. [K.], [M.] : celle-ci est

présentée aux côtés d’insignes aux références islamistes claires, tels le drapeau noir portant la chahada

dont il est bien connu qu’il est utilisé comme emblême par les groupes jihadistes ; ou encore, des

clichés où elle est enroulée dans ce drapeau ou le porte comme foulard ;

Lors de la perquisition, ont également été trouvés : un drapeau et un tee-shirt au nom de « Aidons les

pauvres », accompagné des mêmes insignes, et des pochoirs permettant de les réaliser.

Par ailleurs, la profonde implication du prévenu dans la mouvance jihadiste la plus radicale est illustrée

par les observations systématiques auxquelles sa résidence fut soumise du 16 octobre au 12 décembre

2013 qui permirent d’objectiver ses contact [sic] avec les nommés [Z.], [N.] et [J.] qui furent tous

condamnés pour terrorisme par la présente chambre le 29 juillet 2015 (à l’instar du nommé [L.] que le

prévenu [K.] admet avoir logé et du nommé [C.] avec lequel il fut en lien téléphonique). Des contacts

réguliers sont également démontrés avec le prévenu [D.], avec les nommé [B.], [N., C. F., E. F., E.], tous

connus pour leur appartenance au milieu islamiste radical. […]

Le prévenu [K.] a reconnu avoir procédé à la mise au point et à la diffusion de vidéos dans le cadre de

l’association « Aidons les pauvres ».

[…]
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L’enquête de téléphonie a démontré qu’il assurait la gestion du compte Facebook du prévenu [D.] […]

Le fait que d’autres avaient également cet accès n’enlève rien à sa propre participation active.

[…]

Le prévenu [K.] a conservé un rôle actif au sein du Resto du Tawhid et […] a, en particulier, contribué à

la médiatisation des idées proclamées par le prévenu [D.], en ce compris l’incitation à quitter la

Belgique, à se rendre sur les terres de jihad et à y rejoindre les groupes de combattants.

[…] le prévenu a hébergé plusieurs personnes appartenant à la mouvance islamiste, tels que :

- [B.], dit « le frère de Lyon » […]

- [L. L.] […]

- [E. B.] […]

Il lui arriva aussi, à la demande du prévenu [D.], d’héberger des personnes qui étaient en transit à

Bruxelles avant leur départ vers la Syrie.

[…] le prévenu [K.] a fourni une aide matérielle et a servi d’intermédiaire pour la concrétisation d’un

projet de départ vers la Syrie.

[…] le prévenu [K.] […] agit […] avec beaucoup de zèle pour prêter une assistance technique au

prévenu [D.]. Dès lors que ce dernier ne disposait pas des compétences techniques, notamment en

informatique, il lui prêta son concours pour mettre au point les vidéos de propagande ou gérer sa page

Facebook ; par ailleurs, le plus souvent à la demande du prévenu [D.], il hébergea des candidats au

départ ; enfin, il prépara les repas lors des rencontres des personnes gravitant dans la mouvance

islamiste.

Pour se convaincre de son activisme, il suffit de constater l’extrême fréquence des contacts entretenus

entre les prévenus [K.] et [D.] […] »

[…]

Pour la détermination des peines, le tribunal prend en considération :

- l’extrême gravité des faits, à savoir la participation active à une filière qui assure le recrutement de

combattants, le plus souvent des jeunes gens, pour les envoyer vers des terres de combats où leur vie

est gravement mise en danger et où ils sont susceptibles de commettre les actes les plus

répréhensibles à l’égards des populations civiles ;

- le fait qu’il a mis au service du groupe ses compétences techniques qui ont donné une ampleur à la

diffusion de l’idéologie djihadiste,

- le fait qu’il a hébergé des candidats au départ ;

- l’importance de son ancrage dans des milieux radicaux et l’ancienneté de celui-ci;

- l’apparente absence de prise de conscience des conséquences graves de ses activités tant pour les

personnes recrutées et pour les familles que pour la sécurité publique ».

Il ressort de ce jugement que vous avez sciemment et concrètement apporté votre soutien,

pendant plusieurs mois, à savoir du 01.06.2012 au 09.12.2013, à une organisation terroriste.

L’incidence de vos actions concrètes au bénéfice de cette organisation terroriste a été

clairement mise en évidence dans ce jugement. Le jugement du 29.01.2016 a souligné la gravité

extrême des faits dont vous avez été reconnu coupable pendant plus d’un an et demi. Il y a donc

lieu de considérer, en l’espèce, qu’en raison des actes précis que vous avez posés et pour

lesquels vous avez été condamné en Belgique en raison de leur gravité, vous avez effectivement

participé à des agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies.
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Le CGRA considère par ailleurs que vos activités revêtent à l’évidence une dimension internationale du

fait que votre implication dans ce groupe a été de soutenir logistiquement, sous diverses formes, des

vocations djihadistes sur des théâtres d’opération extérieurs, tel la Syrie.

Au vu de ce qui précède, il existe donc un faisceau important d’indications concordantes qui, à nouveau,

me permettent de penser qu'il existe de sérieuses raisons de penser que vous vous êtes rendu

coupable d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies, inscrits dans le préambule

de la Charte des Nations Unies et rappelés ci avant.

En définitive, tous ces éléments constituent en soi une preuve évidente indiquant, dans votre chef, une

implication dans des crimes particulièrement graves, tel qu’énoncé au point (ii) des principes directeurs

du HCR sur la protection internationale n°5, Application des clauses d’exclusion : article 1F de la

Convention de 1951 relative au statut des réfugiés.

Il y a donc lieu de vous exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, en application de l’article 1, paragraphe F, c) de ladite Convention.

Quant à la protection subsidiaire, il convient d’appliquer l’art. 55/4, § 1er, b) et c) de la loi du 15

décembre 1980, lequel dispose que : « un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu’il

existe des motifs sérieux de considérer : a) […] ; b) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires

aux buts et aux principes des Nations Unies tels qu’ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1

et 2 de la Charte des Nations Unies ; c) qu’il a commis un crime grave ».

L’art. 55/4 précise que cette disposition « s’applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes

ou des actes précités, ou qui y participent de quelque autre manière. »

Aussi, dans la mesure où d’une part le motif exposé à l’art. 55/4, §1er, b) de la loi susmentionnée et

d’autre part le motif exposé par l’art. 1er, par. F, c) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, visent

en substance les mêmes agissements, le raisonnement qui a été développé ci-dessus pour celui-ci

vaut-il également pour celui-là.

Concernant le motif exposé à l’art. 55/4, §1er, c), eu égard à la particulière gravité des faits pour

lesquels vous avez été condamné par la justice belge, il convient de le retenir également. Partant, sur

base de ces deux motifs, il y a lieu de vous exclure du statut de protection subsidiaire.

Au surplus, aucune des pièces versées à votre dossier n’est de nature à atténuer la part de

responsabilité que vous portez dans la commission des faits qui ont conduit à vous exclure du

statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire.

Aucun des documents que vous déposez à l'appui de votre dossier ne permet de revoir la présente

décision. Le courrier d'un assistant social daté du 18.01.2018 relatif à la garde de votre fille concerne

votre situation familiale après votre divorce et n'a pas d'influence quant à l'évaluation de votre demande

de protection internationale. Vous déposez également un dossier médical appuyant vos propos

concernant le mauvais traitement dont vous auriez été victime à la prison de Forest : des gardiens vous

auraient blessé à un oeil et aux épaules, et dans le bas du dos (reins). Vous faites également part de

brimades et d'humiliations régulières de la part de ces gardiens de prison (Entretien personnel,

01.03.2019, p. 24).

D'emblée, notons que le CGRA a pour mission l'évaluation de la crainte qui serait la vôtre en cas de

retour en Tunisie. Or, ces faits ont eu lieu en Belgique et la justice belge a été saisie de cette affaire. En

effet, si vous précisez ne pas avoir porté plainte contre ces personnes, vous expliquez cependant que

suite aux dénonciations d'autres détenus, victimes comme vous de leur comportement, ces quelques

gardiens auraient été inculpés et seraient sur le point d'être condamnés par un tribunal belge (Idem).

Ensuite, notons que rien ne me permet de penser que vous ne pourriez accéder à des soins de santé

en Tunisie pour les problèmes médicaux qui seraient aujourd'hui les vôtres, et ce pour un des motifs de

la Convention de Genève.

Toutefois, et à ce titre, je vous informe que vous pouvez, pour l’appréciation de ces éléments médicaux,

introduire une demande d’autorisation de séjour auprès du ministre ou de son délégué sur base de

l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.
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3) Avis sur la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur

les étrangers.

Lorsque le Commissaire général exclut un demandeur de protection internationale du statut de réfugié

et du statut de protection subsidiaire, il est tenu, conformément aux articles 55/2 et 55/4 de la loi sur les

étrangers, d’émettre un avis sur la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et

48/4 de la Loi sur les étrangers.

A cet égard, je relève, à l’instar de la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH), que la situation

des droits de l’homme en général s’est améliorée en Tunisie depuis la révolution et le changement de

régime de 2011, voire fortement améliorée depuis plusieurs années, et que les autorités de ce pays

s’efforcent de respecter les standards internationaux en matière des droits de l’homme (cf. des arrêts

CEDH relatifs à votre pays. Notamment, CEDH x c. Bosnie-Herzégovine, n°48205/09 ; CEDH x c.

Allemagne, n°17675).

A titre d'exemple, le Commissaire général constate que le principe de procédure pénale excluant la

double peine, selon lequel nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement deux fois à raison des mêmes

faits, que les faits soient commis en Tunisie ou à l’étranger (« non bis in idem) », est inclus dans la loi

pénale tunisienne (Article 86 de la Loi antiterroriste du 7.08.2015). Le CGRA n’a pas trouvé d'éléments

selon lesquels l’action publique tunisienne aurait été déclenchée contre, comme vous, les auteurs

d'infractions terroristes qui avaient acquis la force de la chose jugée à l’étranger (ce qui est donc votre

cas au vu de vos condamnations pénales en Belgique). Vous n’avez, de votre côté, apporté aucun

élément précis /concret permettant de remettre en question ce constat et vous n'avez présenté aucun

élément concret (mandat à votre encontre par exemple) me permettant de penser que vous seriez

recherché par les autorités tunisiennes.

Certes, le CGRA ne nie pas, malgré l’amélioration générale de la situation des droits de l’homme en

Tunisie, l’existence de possibles mauvais traitements lors d’interrogatoires de police, dans les lieux de

garde à vue ou les prisons - d’autant plus dans le chef de personnes suspectées d’activités en lien avec

un groupe terroriste -, notons que ces mauvais traitements, comme il ressort des rapports

internationaux, sont sporadiques et rien n’indique que ces personnes soient systématiquement sujettes

à de mauvais traitements. La simple invocation de rapports faisant état, de manière sporadique, de

violations des droits de l’homme, ne suffit donc pas à établir que toute personne, dans votre situation,

sera sujette à ces mauvais traitements en cas de retour en Tunisie. De surcroit, et comme relevé déjà

supra vous n'avez présenté aucun élément concret (mandat à votre encontre par exemple) me

permettant de penser que vous seriez recherché par les autorités tunisiennes. Notons que, de manière

générale, les personnes inculpées peuvent avoir accès à des avocats et faire valoir leurs droits.

Le CGRA relève enfin que le fait qu’une personne risque d’être interrogée ou surveillée dans son pays

d’origine n’est pas en soi contraire à la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH). La

nature de la condamnation d’un individu ainsi que les contextes national et international, profondément

et durablement marqués par la lutte contre le terrorisme, expliquent que celui-ci puisse faire l’objet de

mesures de contrôle et de surveillance à son retour en Tunisie, sans que celles-ci puissent, ipso facto,

être constitutives d’un traitement prohibé par l’article 3 de la Convention européenne des Droits de

l’Homme.

Il ressort donc de vos propos, des éléments dans votre dossier CGRA et de mes informations que

l’examen in concreto de votre situation n’a pas permis d’établir que vous encouriez un risque réel de

mauvais traitements en cas de retour en Tunisie.

En conclusion, j'estime, pour toutes ces raisons, qu’une mesure d'éloignement vers la Tunisie serait

compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.

C. Conclusion

Sur la base des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, vous êtes exclu(e) du statut de

réfugié et du statut de protection subsidiaire. »
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2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son

Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, « tel qu’interprété par les articles 196 à 199 » du

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition,

2011 (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950

(ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), des articles 12 et 17 de la

« directive qualification », des articles 48/3, 48/4, 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) d’annuler

la décision attaquée, à titre subsidiaire, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à titre plus

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise exclut le requérant de la protection internationale au motif qu’il existe de

sérieuses raisons de penser qu’il s’est rendu coupable d’actes relevant de l’article 1er, section F, c, de la

Convention de Genève et de l’article 55/4, § 1er, b et c, de la loi du 15 décembre 1980.

4. L’examen du recours

Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit, en

vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce

qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant

que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de

confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire

général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit

confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit

la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).

4.1. La non inclusion dans la protection internationale :

4.1.1. Le Conseil constate qu’en l’espèce, la partie défenderesse procède à l’exclusion du requérant

sans examiner la question, éventuellement préalable, de son inclusion. Elle justifie sa position en se

référant aux principes directeurs du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR), lesquels stipulent que l’exclusion « peut exceptionnellement être examinée sans

référence particulière aux questions d’inclusion (i) […] ; (ii) dans les cas où il existe une preuve évidente

et facilement disponible indiquant clairement l’implication du requérant dans des crimes

particulièrement graves, notamment dans les cas importants de l’article 1F(c) […] » (HCR, Principes

directeurs sur la protection internationale : Application des clause d’exclusion : article 1F de la

Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, § 31). Elle cite également l’arrêt du Conseil

n° 215.964 du 29 janvier 2019 qui a conclu à l’absence d’intérêt à se livrer à un exercice d’inclusion

préalable lorsqu’il est fait application d’une clause d’exclusion.

4.1.2. La partie requérante conteste cette position et appuie son raisonnement sur le récent arrêt de la

Cour de justice de l’Union européenne du 14 mai 2019, M. c. Ministerstvo vnitra et X. et X. c.

Commissaire général au réfugiés et aux apatrides, C-391/16, C-77/17 et C-78/17. La partie requérante

affirme qu’il « ressort de cet arrêt que le droit de l’Union accorde aux réfugiés exclus une protection

internationale plus étendue que celle assurée par la Convention de Genève » et que « [l]a Cour décide



X - Page 10

que l’exclusion du statut de réfugié n’a pas pour effet qu’une personne ayant une crainte fondée de

persécution dans son pays d’origine perde la qualité de réfugié, ce qui implique notamment qu’elle ne

puisse faire l’objet d’une décision de refoulement ou d’expulsion vers leur pays d’origine ». La partie

requérante en déduit encore que la partie défenderesse devait analyser, au préalable, la question de

l’inclusion du requérant car, s’il « réunit les conditions pour […] bénéficier d’une protection, il pourra

bénéficier des droits précités, même si dans la suite du raisonnement, il est exclu de la protection ».

4.1.3. Le Conseil ne peut pas suivre un tel raisonnement qui témoigne d’une méconnaissance partielle

des dispositions légales régissant l’exclusion de la protection internationale et procède, de surcroît,

d’une lecture erronée et incomplète de l’arrêt de la Cour de justice précité.

Il concède que la partie requérante a pu éventuellement être induite en erreur par l’intitulé de la

décision entreprise, lequel fait état d’une « exclusion du statut de réfugié et exclusion du statut de

protection subsidiaire ». Néanmoins, il convient de garder à l’esprit que cette décision se fonde,

notamment, sur l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et l’article 1er, section F, de la Convention

de Genève. Dès lors, quoi qu’il en soit de son intitulé, cette décision consiste bien en une exclusion de

la qualité de réfugié (et également du statut de protection subsidiaire, en ce qu’elle se fonde sur

l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980).

L’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 14 mai 2019 ne change rien à ce constat. Le

Conseil rappelle tout d’abord que cet arrêt concerne des questions préjudicielles portant sur

l’interprétation et la validité de l’article 14 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à

un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et

au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre

2011). Les paragraphes pertinents de cet article ont été transposés en droit belge dans les articles 52/4

et 55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980, qui concernent notamment l’étranger qui « constitue, ayant été

définitivement condamné pour une infraction particulièrement grave, un danger pour la société ou

lorsqu'il existe des motifs raisonnables de le considérer comme un danger pour la sécurité nationale ».

Or, la décision entreprise ne se fonde pas sur ceux-ci, mais bien sur les articles 55/2 et 55/4 précités.

Par ailleurs, le Conseil constate qu’il ressort néanmoins à suffisance de l’arrêt en question – ce que ne

manque pas de faire observer la partie défenderesse dans sa note d’observation - que la Cour affirme,

à tout le moins, que l’utilisation, dans la version française, des termes « exclusion du statut de réfugié »

visée à l’article 12, paragraphes 1 et 2, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011, ne met pas

en cause le fait que le chapitre III de la directive précitée, et partant, l’article 12, « ne porte que sur la

qualité de réfugié » (CJUE, arrêt du 14 mai 2019, M. c. Ministerstvo vnitra et X. et X. c. Commissaire

général au réfugiés et aux apatrides, C-391/16, C-77/17 et C-78/17, § 87). En d’autres termes,

l’exclusion du statut de réfugié visée à l’article 12 de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 et à

l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 constitue, et doit en réalité se comprendre comme, une

exclusion de la qualité de réfugié.

Le Conseil rappelle ensuite les termes très clairs de l’article 1er, section F, de la Convention de Genève

dont il ressort que « les dispositions de cette convention ne s’appliquent pas (le Conseil souligne) aux

personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser » qu’elles ont commis l’un des crimes visés

aux points a) et b) ou qu’elles se sont rendues coupables des agissements visés au point c ; c’est donc

toute la Convention, en ce compris l’article 1er, section A, § 2, qui concerne l’inclusion, qui ne peut pas

trouver à s’appliquer à l’égard de la personne ainsi exclue (voir en ce sens l’arrêt du Conseil n° 215.964

du 29 janvier 2019, point 5.8.4).

En conséquence, le Conseil constate l’absence d’intérêt à se livrer à l’exercice de savoir si le requérant

doit être inclus avant ou en dépit de son exclusion de la qualité de réfugié et du statut de protection

subsidiaire puisqu’en tout état de cause, s’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il doit être exclu,

ni la Convention de Genève, ni le statut de protection subsidiaire ne trouveront à s’appliquer en ce qui

le concerne (voir en ce sens, arrêt du Conseil n° 215.964 du 29 janvier 2019, point 5.8.3).

4.2. L’exclusion du bénéfice de la protection internationale :

4.2.1. Il résulte de ce qui précède que la discussion porte, en l’espèce, sur la question de savoir si la

partie requérante doit être exclue de la qualité de réfugié en application de l’article 1er, section F, c, de
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la Convention de Genève et du statut de protection subsidiaire en application de l’article 55/4, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980.

a) À titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 1er, section F, c, de la Convention de Genève est
libellé comme suit :

« Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des
raisons sérieuses de penser :
[…]

c) qu'elles se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations
Unies ».

b) L’article 55/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit :

« § 1.
Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il existe des motifs sérieux de
considérer:
a) qu'il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité tels que
définis dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes;
b) qu'il s'est rendu coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels
qu'ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nations unies;
c) qu'il a commis un crime grave;

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui
y participent de quelque autre manière ».

c) Le Conseil rappelle ensuite que les buts et principes susmentionnés sont définis aux articles 1 et
2 de la Charte des Nations Unies et précisés dans diverses résolutions ultérieures dont les principales
sont abondamment citées dans la décision entreprise. Il ressort de ces éléments que les actes de
terrorisme constituent, sans conteste, des agissements contraires aux buts et principes des Nations
Unies.

En effet, outre que les actes en question constituent souvent, intrinsèquement, des menaces contre « la
paix et la sécurité internationales », les Nations Unies ont affirmé à de multiples reprises que les actes
de terrorisme étaient contraires aux buts et principes des Nations unies (voir à cet égard ONU,
S/RES/1373 (2001); ONU, S/RES/1377 (2001) ; S/RES/1566 (2004) ; S/RES/1624 (2005) ;
S/RES/2178 (2014)). Elles ont également affirmé qu’étaient aussi contraires aux buts et principes
précités « […] le financement, la planification et la préparation […] de même que toutes les autres
formes d’appui […] » (ONU, S/RES/1377 (2001)). De surcroît, la directive 2011/95/UE rappelle que les
« actes, méthodes et pratiques terroristes », de même que le financement, la planification ou l’incitation
à de tels actes sont contraires aux buts et principes des Nations Unies.

d) Il rappelle enfin que les clauses d’exclusion sont de stricte interprétation. Par ailleurs, même si le
niveau de preuve requis n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation pénale, il faut
néanmoins qu’il existe des « raisons sérieuses de penser » que le demandeur s’est rendu coupable de
l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève.

4.2.2. La partie défenderesse exclut le requérant de la protection internationale au motif,

principalement, qu’il existe de sérieuses raisons de penser que le requérant s’est rendu coupable

d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies. Elle se fonde pour ce faire,

s’agissant de l’exclusion de la qualité de réfugié, sur l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et sur

l’article 1er, section F, c, de la Convention de Genève ainsi que, s’agissant de l’exclusion du statut de

protection subsidiaire, sur l’article 55/4, § 1er, b et c de la loi du 15 décembre 1980.

La partie défenderesse s’appuie essentiellement sur un jugement de la 70ème chambre du tribunal

correctionnel francophone de Bruxelles du 29 janvier 2016 condamnant le requérant pour sa

participation aux activités d’un groupe terroriste.

Après avoir rappelé les résolutions des Nations Unies et la jurisprudence de la Cour de justice

pertinentes, la partie défenderesse estime qu’il ressort de la lecture de ce jugement qu’il existe de

sérieuses raisons de penser que le requérant s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts

et principes des Nations Unies au sens de l’article 1er, section F, c, de la Convention de Genève et,

dans le cadre de la protection subsidiaire, qu’il s’est, en outre, rendu coupable d’un crime grave au

sens de l’article 55/4, § 1er, b et c, de la loi du 15 décembre 1980.
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4.2.3. La partie requérante conteste son exclusion aux motifs, essentiellement, d’une part, que le

requérant n’a pas été condamné en tant que membre dirigeant d’une organisation terroriste et, d’autre

part, qu’il a purgé l’entièreté de sa peine.

S’agissant de l’absence de qualité de membre dirigeant d’une organisation terroriste, la partie

requérante fait valoir que l’arrêt de la Cour de justice du 31 janvier 2017, Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides c. Mostafa Lounani, C-573/14, cité par la partie défenderesse, concerne une

situation différente puisque le requérant, dans cette affaire, a été condamné en tant que membre

dirigeant d’une organisation terroriste, à la différence du requérant dans la présente affaire. Elle fait

également valoir que le HCR considère qu’une personne exclue au titre de l’article 1er, section F, c, de

la Convention de Genève doit avoir participé à l’exercice du pouvoir dans un État membre et que seuls

les dirigeants de groupes terroristes sont concernés par l’exclusion pour agissements contraires aux

buts et principes des Nations Unies.

Quant au fait que le requérant a purgé sa peine, la partie requérante fait valoir que « ni le but de

prévenir l’impunité, ni celui de protéger l’institution de l’asile contre les indignes ne semble justifier

l’exclusion d’une personne qui a été réhabilitée en ayant subi le châtiment prévu pour le crime fondant

l’exclusion ». Elle se réfère également aux principes du HCR selon lesquels « on peut soutenir qu’une

personne qui a purgé une peine ne devrait, en général, plus se voir appliquer la clause d’exclusion

dans la mesure où elle n’a pas échappé à la justice ».

4.2.4. Le Conseil, pour sa part, estime que les motifs de la décision entreprise sont établis, pertinents

et se vérifient à la lecture du dossier administratif. La partie défenderesse a valablement analysé les

documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du requérant.

a) Le jugement du tribunal correctionnel susmentionné constate en substance, que le requérant a

participé au montage et à la diffusion de vidéos de discours radicaux et encourageant le djihad armé,

qu’il a apporté une aide technique (informatique) s’agissant de la diffusion de messages radicaux, qu’il

a contribué à inciter à rejoindre des groupes de combattants terroristes à l’étranger et qu’il a également

apporté une aide matérielle (hébergement) aux départs en Syrie afin d’y rejoindre des groupes de

combattants terroristes (Corr. fr. Bruxelles (70ème chambre), 29 janvier 2016, feuillets 80 à 87). Ces

actes matériels constituent indéniablement des actes de participation à un groupe terroriste, ainsi que

le relève le jugement précité.

Le Conseil rappelle qu’il ressort de la lecture des résolutions des Nations Unies évoquées supra que

constituent des agissements contraires au sens de l’article 1er, section F, c, de la Convention de

Genève « […] le financement, la planification et la préparation […] de même que toutes les autres

formes d’appui […] » (ONU, S/RES/1377 (2001)). De surcroît, la directive 2011/95/UE rappelle que les

« actes, méthodes et pratiques terroristes », de même que le financement, la planification ou l’incitation

à de tels actes sont contraires aux buts et principes des Nations Unies. Enfin, sont également

identifiées comme activités à combattre dans le cadre de la lutte contre le terrorisme les « activités de

recrutement, d’organisation, de transport ou d’équipement bénéficiant à des personnes qui se rendent

dans un État autre […] dans le dessein de commettre, d’organiser ou de préparer des actes de

terrorisme […] » (ONU, S/RES/2178 (2014)).

En conséquence, il ne fait aucun doute en l’espèce que les actes matériels reprochés au requérant et

exposés ci-avant peuvent être qualifiés d’agissements contraires aux buts et principes des Nations

Unies. La partie requérante elle-même concède d’ailleurs, dans sa requête, qu’ « on ne peut nier la

participation [du requérant] à des activités terroristes par le biais du recrutement et de la propagande ».

Elle ne fait par ailleurs valoir aucun motif d’exonération de sa responsabilité individuelle.

b) La circonstance que le requérant n’a pas été condamné en tant que membre dirigeant d’un

groupe terroriste n’emporte pas une conclusion différente.

À cet égard, le Conseil renvoie à la formulation claire de l’article 1er, section F, c, de la Convention de

Genève, lequel n’impose pas, comme condition d’application spécifique, que la personne coupable

d’agissements contraires aux buts et principes des Nations Unies démontre également posséder un

statut particulier comme celui de membre dirigeant ou haut placé d’une organisation.
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De plus, les résolutions du Conseil de sécurité susmentionnées condamnent « […] tous les actes de

terrorisme […] quels qu’en soient les auteurs […]» (ONU, S/RES/1377 (2001), p. 2 ; S/RES/1566

(2004), p. 2; voir également S/RES/2178 (2014), p. 1.) et énoncent que « […] le financement, la

planification et la préparation des actes de terrorisme international, de même que toutes les autres

formes d’appui à cet égard, sont […] contraires aux buts et principes énoncés dans la Charte des

Nations Unies» (ONU, S/RES/1377 (2001), p.2). Au niveau européen, la directive 2011/95/UE réaffirme

ces principes (considérant 31).

Enfin, la circonstance que la Cour de justice a affirmé que la qualité de membre dirigeant d’un groupe

terroriste revêtait une importance particulière, de même que la circonstance que le requérant avait,

dans le cas d’espèce, été condamné du chef de participation aux activités d’un groupe terroriste, ne

signifie pas que la qualité de membre dirigeant d’un groupe terroriste constitue une condition sine qua

non pour engendrer l’application d’une clause d’exclusion (CJUE, arrêt du 31 janvier 2017,

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides c. Mostafa Lounani, C-573/14, points 74 sqq).

L’argumentation de la partie requérante se référant à la note d’information du HCR sur les clauses

d’exclusion manque de pertinence et ne peut, dès lors, pas être suivie car elle ne tient compte ni de la

formulation conditionnelle de ladite note à cet égard, ni des développements légaux postérieurs cités

supra, ni même de la position révisée du HCR sur ce point. En effet, le HCR, intervenant devant la Cour

suprême du Royaume Uni en 2012, a affirmé ce qui suit : « The applicability of Article 1F(c) is

principally determined by the act rather than the actor. While many of the acts falling within its scope

may, by their nature, be committed only by persons in positions of power within a State or State-like

entity, exclusion on this basis may also apply to (i) non-State actors and (ii) persons not in positions of

authority or with a leadership function within a State, provided that they are “guilty of” acts within the

material scope of Article 1F(c) » (traduction libre : « L’application de l’article 1e, section F, c, est

principalement déterminée par l’acte plutôt que par l’auteur. Si un certain nombre des actes entrant

dans son champ d’application ne peuvent, par leur nature, être commis que par des personnes

détenant une position de pouvoir au sein d’un État ou une entité étatique, l’exclusion sur cette base

peut également s’appliquer à (i) des acteurs non étatiques et (ii) des personnes qui ne se trouvent pas

en position d’autorité ou détenant une fonction dirigeante au sein d’un État, pour autant qu’ils se soient

rendus « coupables » d’agissement entrant dans le champ matériel de l’article 1er, section F, c ») » (UN

High Commissioner for Refugees (UNHCR), UNHCR intervention before the Supreme Court of the

United Kingdom in the cases of Yasser al-Sirri (Appellant) v. Secretary of State for the Home

Department (Respondent) and DD (Afghanistan) (Appellant) v. Secretary of State for the Home

Department (Respondent), 23 mars 2012, point 5).

Au vu des constats qui précèdent, le Conseil estime que la circonstance que le requérant n’a pas été

condamné en tant que membre dirigeant d’une organisation terroriste ne fait pas obstacle à son

exclusion de la protection internationale.

c) Quant au fait que le requérant a purgé sa peine, le Conseil rappelle d’une part, qu’il ne s’agit que

d’un élément parmi d’autres pouvant éventuellement être pris en compte dans l’examen de l’application

d’une clause d’exclusion et, d’autre part, que les principes directeurs du HCR et les autres

communications de cet organe ont une valeur indicative et non normative.

Le Conseil rappelle ensuite que l’exclusion, au sens de l’article 1er, section F, de la Convention de

Genève, résulte de deux considérations principales. La première est que la qualité de réfugié ne peut

pas être accordée aux personnes qui en sont indignes, c’est-à-dire celles qui ont commis des actes à

ce point graves qu’elles ne sont pas dignes de la protection offerte par la Convention de Genève. La

seconde considération marque la volonté d’empêcher des criminels d’échapper à la justice sous

couvert de la protection internationale (voir à cet égard : CARLIER, J.-Y. et D’HUART, P., « L’exclusion

du statut de réfugié : cadre général », in « Asile et extradition – Théorie et pratique de l’exclusion du

statut de réfugié », Bruylant, 2014, p. 4 ; GILBERT, G, « Current issues in the application of the

exclusion clause », Cambridge University Press, June 2003, p. 427-428 ; UNHCR, « Guidelines on

international protection - Application of Exclusion Clauses : Article 1F of the 1951 Convention relating to

the Status of Refugees », 4 september 2003, §2 ; UNHCR, « Background Note on the application of the

Exclusion Clauses : Article 1F of the 1951 Convention relating to the Status of Refugees », 4 september

2003, § 3).

Lorsqu’un requérant n’a pas échappé à la justice, il convient néanmoins d’évaluer s’il peut être conclu

qu’il est désormais digne de bénéficier de la protection internationale. Cet examen tient compte de
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divers facteurs, liés notamment à la gravité des actes commis ou encore à l’expression de regrets. En

l’espèce, le Conseil estime que les actes de participation aux activités d’un groupe terroriste commis

par le requérant sont d’une très grande gravité. En effet, si pris isolément, l’assistance informatique, la

diffusion de propagande ou le gîte offert, peuvent ne pas sembler, en soi, d’une gravité particulière, il

convient de garder à l’esprit que ces actes sont autant de maillons essentiels à l’entreprise terroriste

plus vaste à laquelle ils œuvrent. De surcroît, en l’espèce, lors de l’audience du 19 juin 2019, en vertu

du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président interroge les

parties si nécessaires », le Conseil a invité le requérant à s’exprimer, tant de manière générale qu’au

sujet de sa condamnation, et ce dernier s’est contenté de minimiser, voire de nier, sa responsabilité,

sans exprimer le moindre regret par rapport aux actes commis.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la seule circonstance que le requérant a entièrement

purgé la peine qui résulte de la condamnation fondant son exclusion ne suffit pas à contrebalancer les

éléments constatés supra quant à la gravité des faits reprochés et à l’absence de regret quant à ceux-

ci.

4.2.5. Le Conseil estime par ailleurs qu’il n’est pas nécessaire d’examiner si les actes ayant mené à

l’exclusion du requérant du statut de protection subsidiaire sur pied de l’article 55/4, § 1er, alinéa 1er, b,

de la loi du 15 décembre 1980, peuvent également entrer dans le champ d’application de de

l’article 55/4, § 1er, alinéa 1er, c, de la loi du 15 décembre 1980. Une telle démonstration n’est en effet

pas susceptible d’entraîner une conclusion différente, le requérant étant, en l’espèce, d’ores et déjà

exclu de la protection internationale.

4.2.6. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête et n’a

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire général

a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion qu’il existe des raisons

sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts et aux

principes des Nations Unies conformément à l’article 1er, section F, c, de la Convention de Genève et à

l’article 55/4, § 1er, alinéa 1er, b, de la loi du 15 décembre 1980 et qu’il doit donc être exclu de la qualité

de réfugié et du statut de protection subsidiaire.

4.3. L’avis sur la compatibilité d’une mesure d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur

les étrangers :

4.3.1. La partie défenderesse fait état d’un certain nombre de considérations quant à la compatibilité

d’une mesure d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 précités et elle en conclut qu’une telle

mesure serait compatible.

4.3.2. La partie requérante développe divers arguments à cet égard, tenant en substance, à la situation

des droits de l’homme en Tunisie et à l’application du principe non bis in idem.

4.3.3. Le Conseil rappelle, à la suite de la partie défenderesse dans sa note d’observation, la

conclusion de son arrêt n° 211.842 du 31 octobre 2018, prononcé par une chambre à trois juges, selon

laquelle « (…) le Conseil estime que l’avis rendu par le Commissaire adjoint en application des

articles 55/2, alinéa 2, et 55/4, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, n’est pas une décision au sens de

l’article 39/2, §1er, alinéa 1er, de la même loi, et n’est donc pas susceptible de faire l’objet d’un recours

devant le Conseil ».

Il rappelle également que l’application des clauses d’exclusion ne libère pas pour autant les autorités

belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme, dont l’examen s’avérerait indispensable si le requérant

devait faire l’objet d’une mesure d’éloignement du territoire, examen auquel le Conseil n’a pas à

procéder dans le cadre du présent recours.

Un tel examen au regard des articles 2 et 3 de la Convention susmentionnée implique d’évaluer la

compatibilité de cette éventuelle mesure d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de loi du 15

décembre 1980 quant à la question de savoir si le requérant nourrit une crainte fondée de persécution

ou encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens de ces deux dispositions.
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5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de celle-ci, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante est exclue de la qualité de réfugié.

Article 2

La partie requérante est exclue du statut de protection subsidiaire.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille dix-neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J.F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers,

M. F.X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


